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LETTRE DATÉE DU 28 JUIN 1994, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE
SÉCURITÉ PAR LE REPRÉSENTANT PERMANENT ADJOINT DES ÉTATS-UNIS

D’AMÉRIQUE AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’une déclaration
qu’ont faite les États-Unis d’Amérique, un des pays qui fournissent une aide
humanitaire à l’Angola.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente déclaration comme document du Conseil de sécurité.

Le Représentant permanent adjoint
des États-Unis d’Amérique auprès
l’Organisation des Nations Unies

(Signé ) Edward W. GNEHM
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ANNEXE

Déclaration des États-Unis d’Amérique datée du 27 juin 1994
concernant l’aide humanitaire fournie à l’Angola

Les combats qui se sont récemment déroulés à Kuito et à Malanje, le
bombardement de Huambo, et l’attaque lancée le 21 juin contre un convoi du
Programme alimentaire mondial montrent de manière tragique que la guerre civile
qui fait rage en Angola est une fois encore en train d’éloigner tous espoirs de
paix. Tout aussi préoccupantes sont les informations selon lesquelles des
agents travaillant pour des organismes de secours à Huambo et à Malanje auraient
été empêchés de quitter ces villes ravagées par les combats. Ce regain de
violence provoque quotidiennement la mort et la ruine d’innombrables civils
innocents. L’aide humanitaire, qui permet de maintenir en vie plus de
3 millions d’Angolais qui se trouvent dans une situation désespérée, est
maintenant bloquée presque partout dans le pays. Le peuple angolais n’a jamais
couru un plus grave danger.

Les États-Unis d’Amérique, un des principaux fournisseurs d’une aide
humanitaire à l’Angola, condamnent cette nouvelle escalade et tiennent à
dénoncer les dirigeants angolais qui tentent d’influer sur le cours des
négociations de paix en cherchant à l’emporter sur le champ de bataille. Ils
adressent leurs critiques les plus vives à ceux qui consacrent des sommes
d’argent considérables à l’achat d’armes de destruction tout en méconnaissant
délibérément les besoins les plus pressants du peuple. L’attitude de ces
dirigeants, qui veulent coûte que coûte poursuivre la guerre et entendent se
décharger de toutes leurs responsabilités humanitaires sur la communauté
internationale à laquelle ils font supporter le fardeau considérable que
représente le financement des secours, est intolérable.

La paix est indispensable à la survie de l’Angola et les négociations de
Lusaka sont le seul moyen d’y parvenir. Le Gouvernement angolais a récemment
accepté les propositions de médiation pour la réconciliation nationale; nous
demandons instamment à l’Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola
(UNITA) de suivre cet exemple et de faire en sorte que les négociations puissent
aboutir à un règlement global. Pendant cette phase décisive des négociations,
le Gouvernement angolais et l’UNITA devraient consacrer toutes leurs énergies à
la recherche d’un accord, de toute urgence, faute de quoi les souffrances du
peuple angolais ne feront que s’aggraver et l’on sera conduit à se demander si
les dirigeants angolais veulent véritablement la paix.
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